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Une politique universitaire moderne, fût-elle de gauche, ne peut être établie sur des bases démagogiques. C’est la position que défend, depuis sa création en 1982, l’Association pour la qualité de la science française.
 
La loi de 1984 comporte deux faiblesses principales. D’une part, elle ne permet pas d’instituer un « gouvernement » des universités qui soit responsable, en portant à leur tête des présidents qui aient pour mission d’améliorer la qualité de l’enseignement et de la recherche, bref de mieux placer leur université dans la concurrence qui s’établira inévitablement - et qui existe déjà - entre les universités. D’autre part, en refusant la sélection-orientation à l’entrée de l’université, elle conduit à une situation paradoxale, unique au monde : les meilleurs étudiants fuient les premiers cycles universitaires et vont s’inscrire dans des formations techniques courtes, tandis que les universités accueillent dans des formations longues et à orientation théorique ceux qui n’ont été acceptés nulle part ailleurs et qui y subissent des taux d’échec très élevés.
 
Pour sortir de cette situation, il faudra des solutions courageuses, et d’abord diversifier les premiers cycles en créant des collèges d’enseignement supérieur de proximité et en réservant, avec les passerelles nécessaires, les formations universitaires à des étudiants sélectionnés et orientés au préalable.
 
Ces mesures nécessiteront une réforme de la loi Savary de 1984. Mais une telle réforme doit être précédée d’un large débat national, et en aucun cas être entreprise à la sauvette.
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Avant-propos
 
L’Association pour la qualité de la science française (QSF) a été créée en 1982 à l’initiative de Laurent Schwartz. Il s’agissait à l’époque de réagir contre des projets ministériels qui paraissaient dangereux pour l’université française, et en particulier contre le projet de loi Savary. L’Association a défendu l’idée qu’une politique universitaire moderne, fût-elle de gauche, ne pouvait être établie sur la base de mesures démagogiques. L’Association a exercé une influence certaine, mais n’a guère été entendue par le législateur, en particulier sur deux points importants : les instances de gestion des universités — complexes et ne laissant qu’une place restreinte aux enseignants — et le refus exprimé par la loi de toute sélection à l’entrée en premier et en second cycles. L’Association a cependant été à l’origine de quelques mesures qui ont créé des îlots de crédibilité et de qualité dans le paysage universitaire : les magistères et le Comité national d’évaluation.
 
L’Association QSF, qui se refuse à être une organisation syndicale, a été conduite à présenter des candidats dans diverses élections de portée nationale. Il s’agissait de briser une opposition stérile entre deux blocs syndicaux et de faire comprendre que les choix scientifiques doivent être opérés selon des critères scientifiques et non selon des critères syndicaux, qui recouvrent souvent des critères politiques. Ainsi, QSF a présenté des candidats aux élections successives au Conseil national du CNRS, au Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche (CNESER) et dans les sections du Conseil national des universités (CNU) où il n’y avait pas de liste indépendante des syndicats. 
En revanche, elle ne s’est pas considérée comme concernée par les élections purement syndicales (Comité technique paritaire) et n’a pas présenté de candidats dans les sections du CNU où existait déjà une liste indépendante. Les enseignants et chercheurs ont compris cette attitude, puisque les résultats ont été plus qu’honorables : aux dernières élections nationales, celles du Conseil national du CNRS, les listes QSF sont arrivées, tous collèges confondus, en troisième position.
 
Mais l’Association n’a pas été créée à des fins électorales. Elle a été, depuis plus de dix ans, un cadre de débat sur les problèmes de l’enseignement supérieur. De ces débats, dont les rapports introductifs et les comptes rendus ont été publiés dans le Bulletin de l’Association, il a paru souhaitable de réunir l’essentiel dans le présent ouvrage.
 
Les textes qui sont présentés ici sont signés. Dans une association comme QSF, il ne saurait y avoir de positions rigides, qui refléteraient mal la diversité des positions avancées dans nos discussions. Mais tous ces textes ont été discutés dans les instances de l’Association et approuvés quant à leurs orientations. L’ensemble représente donc les principales positions de l’Association pour la qualité de la science française1.

 
 


 


 
I
 
L’autonomie des universités
 
L’autonomie des universités françaises a été affirmée par la loi Faure du 12 novembre 1968 (art. 3, titres III, IV et V), réaffirmée par la loi Savary du 26 janvier 1984 (titre III, en particulier l’article 20). Cette autonomie apparaît pourtant toute relative à beaucoup d’usagers et d’observateurs des universités françaises. On cherchera ici à préciser le concept d’autonomie et ses différentes dimensions, à présenter l’application qui en est faite dans quelques pays étrangers et surtout à préciser la conception que se fait l’Association pour la qualité de la science française de l’autonomie à mettre en œuvre dans les universités françaises en cette fin de XXe siècle, avant de présenter les modifications législatives que propose l’Association.
 
QU’EST-CE QUE L’AUTONOMIE DES UNIVERSITÉS ?
 
Définition de l’autonomie
 
Selon les dictionnaires, l’autonomie est « la liberté de se gouverner selon ses propres lois » ou plus précisément « la situation d’une collectivité, d’un organisme public dotés, dans 
le cadre d’un Etat, de pouvoirs et d’institutions leur permettant de gérer les affaires qui leur sont propres sans interférence du pouvoir central ». Quelle peut être, dans le cadre de telles définitions, la nature de l’autonomie des universités ?

 
Se gérer elles-mêmes
 
L’autonomie suppose d’abord la personnalité morale, qui est reconnue aux universités françaises par la loi. Elle suppose également la faculté de déterminer leurs propres statuts et leurs propres structures, et en particulier de se doter de leurs propres institutions et de définir le mode de leur désignation. Ceci concerne notamment l’exécutif, l’assemblée ou les assemblées délibératives, les éventuelles instances consultatives. L’autonomie implique la liberté de définir les rôles et les attributions des différents organes et la composition de ceux d’entre eux qui sont de nature collective.

 
Se financer et décider librement de leurs dépenses
 
L’autonomie financière suppose la liberté, mais aussi la responsabilité, de se procurer les ressources financières (y compris de l’Etat) nécessaires à l’exercice de leurs activités et de les utiliser. Cette autonomie concerne, entre autres, les locaux où elles exercent leurs activités, notamment d’enseignement et de recherche, qu’il s’agisse de leur localisation, de leur construction (ou location) et de leur entretien.

 
Recruter, payer et gérer leur personnel
 
L’autonomie de gestion suppose la possibilité, pour les universités, de fixer les effectifs de leur personnel, qu’il s’agisse des enseignants, des chercheurs ou des personnels administratifs et techniques ; de les recruter selon leurs propres objectifs et leurs propres critères ; de définir le mode et le montant de leur rémunération, leurs modalités de travail, et en particulier les charges de travail demandées à chacun et la marge d’autonomie laissée dans l’exécution de ces missions.
 

 
Définir leurs principes, leurs règles pédagogiques et leurs thèmes de recherche
 
L’autonomie pédagogique implique que les universités soient libres de fixer leurs activités d’enseignement, leurs méthodes pédagogiques, la nature et les caractéristiques des diplômes qu’elles délivrent, les modalités de contrôle des connaissances qu’elles mettent en œuvre et leurs programmes de recherche.

 
La nécessaire conciliation entre l’autonomie des universités et une politique nationale de l’enseignement supérieur
 
Le simple énoncé des implications d’une autonomie complète des universités fait apparaître à la fois combien la situation française en est éloignée et les difficultés multiples, ne serait-ce que sur le plan financier, que ne manquerait pas de soulever une volonté de donner une autonomie complète aux universités. Est-il d’ailleurs souhaitable que l’Etat, en accordant une autonomie complète aux établissements d’enseignement supérieur, s’interdise toute politique dans ce domaine ? C’est la raison qui a conduit l’Etat, à travers les lois dites d’orientation (lois de 1968 puis de 1984), à définir un certain nombre de principes généraux, l’autonomie des universités (et, de façon plus large, ce que la loi de 1984 appelle « des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ») s’exerçant dans le respect de ces principes et des dispositions prévues par la loi. La question peut alors se poser : cet encadrement législatif, par son degré de détail et sa précision, ne contredit-il pas ou ne réduit-il pas de façon excessive l’autonomie des universités affirmée par les mêmes textes ? Avant de chercher à définir les voies d’un équilibre entre la définition d’une politique nationale et l’autonomie des universités, il peut être utile d’examiner la situation dans quelques pays étrangers.
 


 
LES EXEMPLES ÉTRANGERS
 
On ne cherchera pas à distinguer, faute d’information suffisante, ce qui, chez nos voisins, résulte de textes juridiques et ce qui résulte d’un consensus non écrit, souvent fruit de la tradition respectée et perpétuée par tous. On reprendra successivement les quatre aspects de l’autonomie universitaire mis en évidence ci-dessus. On traitera essentiellement du cas de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas, de la Suède, de l’Espagne et des Etats-Unis.
 
Le gouvernement des universités
 
En Grande Bretagne, jusqu’à une date récente (1992), le système d’enseignement supérieur distinguait les universités, les polytechnics (transformés depuis en universités) et les collèges. Les universités sont de statut privé, autonomes et très jalouses de cette autonomie. Les universités assurent l’enseignement jusqu’au doctorat et la recherche, essentiellement fondamentale. Elles sont dirigées par un vice-chancelier (le chancelier est une personnalité, souvent appartenant à la famille royale, qui ne joue qu’un rôle honorifique) choisi par elles en fonction de son aptitude à diriger l’université comme un véritable chef d’entreprise, avec une vision aiguë de son avenir. Le vice-chancelier dirige une administration complète, aidé par des pro-vice-chanceliers. Il existe deux assemblées : le council est un conseil d’administration qui effectue les choix principaux ; le senate, doté de commissions spécialisées, traite des problèmes pédagogiques. Le council est composé des principaux dirigeants de l’université et de membres de droit (représentants des collectivités locales notamment), de membres nommés, de membres désignés par le senate et de membres cooptés (environ un quart pour chacune de ces catégories). Il est présidé par un pro-chancelier, qui n’est ni le vice-chancelier ni un de ses collaborateurs. Le senate est composé, outre du vice-chancelier, des pro-vice-chanceliers et des doyens, de professeurs et de membres élus (un tiers environ).
 
Aux Pays-Bas, il existe des universités (15) et des écoles professionnelles supérieures plus nombreuses (qui accueillent 
60 % des étudiants), comparables aux anciens polytechnics britanniques. Les universités sont de statut divers (dix universités d’Etat, une université municipale — celle d’Amsterdam — , deux universités catholiques, une université protestante et une petite université privée de gestion). L’université est organisée selon trois niveaux : l’université, la faculté et le département. A chacun de ces niveaux, depuis 1968, un conseil élu (enseignants, étudiants, personnalités extérieures) vote le budget et détermine les orientations générales, tandis qu’un exécutif assure la gestion. Chaque université est gérée par un collège exécutif de trois à cinq membres nommés par la Couronne (en fait par le gouvernement), dont le président et le recteur (ce dernier préside l’assemblée des doyens de faculté). Le président du conseil de l’université assiste de droit aux réunions de l’exécutif, dont il ne fait pas partie.
 
En Suède, il y a six universités et des collèges universitaires (17) qui n’ont pas vocation à mener des activités de recherche, ainsi que quelques établissements spécialisés (qui rappellent un peu nos grandes écoles. Tous ces établissements, sauf la Stockholm School of Economics, sont publics (le gouvernement conservateur a affiché son intention de privatiser certains grands établissements, mais ne l’a pas encore fait). Ils sont dirigés par un recteur élu par le conseil de gestion et dont la nomination est soumise au gouvernement. Le recteur était assisté par un responsable administratif, fonctionnaire nommé par le gouvernement, qui devait contresigner ses décisions : la loi de 1991 a supprimé ce poste à compter du 1er juillet 1993. Le conseil de gestion est composé de représentants des intérêts publics et privés, nommés par le gouvernement, ainsi que de quelques représentants des étudiants. Les problèmes pédagogiques sont traités par des commissions de filières, composées d’enseignants et de professionnels. La recherche et la formation de troisième cycle sont administrées par des collèges de formation, composés d’enseignants, et gérés par des commissions de formation, composées d’enseignants-chercheurs, d’étudiants, de personnels administratifs et de personnalités extérieures.
 
En Espagne, le système universitaire est beaucoup plus proche de celui de la France. Il y a 36 universités publiques, 4 universités catholiques (qui ne sont pas parmi les plus importantes), 1 université privée non confessionnelle (3 autres 
ont été autorisées, mais ne fonctionnent pas encore). Conformément à la loi du 25 août 1983, l’université est dirigée par un recteur, professeur de l’université, assisté de vice-recteurs. Les facultés sont dirigées par un doyen. L’université est dotée d’un consejo social qui exerce notamment les fonctions économiques (vote du budget). Il est composé de représentants du gouvernement, des collectivités territoriales et de membres élus.
 
Aux Etats-Unis, le système universitaire est décentralisé (sous la responsabilité des Etats), pluraliste (toute personne ou tout groupe peut ouvrir un établissement d’enseignement supérieur) et très divers quant aux responsabilités, à la gestion et au financement. Parmi les quelque 3 600 établissements, on distingue habituellement les universités de recherche (200 environ), les universités et collèges généraux (comprehensive) qui assurent les études de licence (bachelor), parfois au-delà, les écoles professionnelles spécialisées (médecine, ingénierie, commerce, droit, etc.), les collèges d’arts libéraux et les junior and community colleges, qui n’assurent que les deux premières années (en fait, l’équivalent des classes terminales françaises). Les établissements d’enseignement supérieur sont dirigés par un président aux pouvoirs très étendus. Dans les universités d’Etat, il est contrôlé par le directeur des collèges de l’Etat. Dans les universités privées, il est choisi et contrôlé par le board of trustees qui représente les principales sources de financement (il en existe aussi souvent un pour les établissements publics). Les facultés sont dirigées par un doyen, les départements par un chef de département.


 
LE FINANCEMENT DES UNIVERSITÉS
 
En Grande-Bretagne, le financement était traditionnellement assuré pour 15 % environ par les droits d’inscription (tuition fees) et pour 85 % par les subventions du Trésor. Les tuition fees sont en fait payés par la collectivité locale où réside l’étudiant et lui sont remboursés par le gouvernement : seuls les étudiants adultes salariés et les étrangers (hors CEE) les paient eux-mêmes. Des bourses sont accordées 
d’un montant qui tient compte du lieu de résidence (chez les parents ou indépendant, avec un taux majoré en région de Londres). Des prêts, non soumis à conditions de ressources, sont également proposés. Au cours des dernières années, la part des tuition fees a été augmentée et représente environ 50 % du financement total. L’objectif, pour le gouvernement, est d’inciter les universités à accueillir plus d’étudiants. Les subventions étaient traditionnellement réparties par l’University Grants Committee, composé d’universitaires et réputé pour son indépendance et pour l’attention qu’il portait à la qualité de l’enseignement et de la recherche. En 1989, il a été remplacé par l’Universities Funding Council, composé pour moitié d’universitaires nommés par le gouvernement et pour moitié d’hommes d’affaires, beaucoup plus dépendant du ministère et plus soucieux d’économies que de qualité. Depuis 1993, la transformation des polytechnics en universités a conduit à créer un organisme unique, le Higher Education Funding Council qui, par sa composition, est encore plus sensible aux pressions du ministère et moins attentif à la qualité. Pire, le système de calcul des subventions mis en place, fort complexe, a pour objet de pousser les universités, si elles veulent seulement maintenir leur niveau de subventions, à accroître leurs effectifs (un mécanisme d’enchères a été établi entre les universités pour faire apparaître celles qui sont prêtes à accueillir des effectifs supplémentaires au moindre coût). Seules les universités qui ont d’importantes ressources propres (dons et legs, locations estivales de leurs locaux) peuvent refuser cette fuite en avant dans la réduction des coûts par étudiant en refusant d’accroître leurs effectifs, mais au prix d’une réduction de leurs subventions (les ressources propres représentent en moyenne 15 % du budget des universités, beaucoup plus pour les plus prestigieuses).
 
Aux Pays-Bas, le gouvernement finance les universités, qu’elles soient d’Etat, municipales (Amsterdam) ou confessionnelles. Les trois quarts des dépenses de fonctionnement correspondent au coût des personnels (traditionnellement bien payés dans les universités). Pour la recherche, 60 % des ressources proviennent du gouvernement, 15 % des conseils nationaux de la recherche et 25 % des contrats de recherche (publics ou privés). Le coût moyen (formation, bourses comprises 
et recherche) est de 70 000 F par étudiant et par an. Le gouvernement a décidé en 1992 de vendre les bâtiments universitaires aux universités qui devront, à cette fin, emprunter aux banques et rembourser... avec des crédits du gouvernement. Tous les étudiants reçoivent une bourse de 400 florins (1 250 F) par mois, sans condition de ressources ; il s’y ajoute des prêts d’honneur pour les étudiants aux ressources modestes ne résidant pas chez leurs parents.
 
En Suède, l’essentiel (cinq sixièmes) du financement des établissements d’enseignement supérieur vient de l’Etat, le dernier sixième des collectivités territoriales et des acteurs privés. Ce financement représente 1,5 % du PNB et 75 000 F par étudiant (bourses et recherche comprises). Les dotations sont globalisées (seules les lignes enseignement d’une part et recherche et formation doctorale d’autre part sont distinguées) : les universités sont libres de l’utilisation qu’elles en font. Comme aux Pays-Bas, tous les étudiants bénéficient d’une bourse (17 200 couronnes, soit 12 500 F par an) et peuvent y ajouter un prêt de 30 000 F maximum par an. Les bâtiments appartiennent à un organisme public de construction et de gestion des bâtiments publics : les universités lui louent leurs bâtiments (les crédits correspondants leur étaient jusqu’ici alloués séparément par le gouvernement, mais sont, à partir de 1993, globalisés avec les autres dotations pour inciter les établissements à en faire une utilisation plus intensive).
 
En Espagne également, le financement d’Etat était traditionnel. L’Etat a cependant transféré à la moitié des communautés autonomes (régions) la responsabilité (et les ressources correspondantes) des universités et de leur financement et il projette de généraliser ce système. Dans tous les cas, les crédits viennent de l’Etat. Ses financements représentent 65 % des recettes des universités, les droits d’inscription 15 % et les ressources propres 20 % en moyenne (subvention des collectivités territoriales, ventes de services, contrats de recherche). Le coût total par étudiant (formation et recherche) ne s’élève qu’à 20 000 F par an. La répartition des crédits entre les universités s’effectue par reconduction des crédits de l’année précédente. Le gouvernement, conscient des écarts qui en résultent, veut introduire des critères de répartition, mais la décentralisation complète risque de les rendre inutiles.
 
 
Aux Etats-Unis, il n’y a aucune règle générale. Les ressources de l’enseignement supérieur représentent environ 175 milliards de dollars (environ 1 000 milliards de francs), soit 12 500 $ (70 000 F) par étudiant et par an en moyenne, avec des écarts de plus de 1 à 20 entre les établissements. Selon les établissements, la structure des recettes est très différente. En moyenne, les recettes des droits d’inscription (tuition and fees) représentent un peu moins du quart du total, les versements des Etats plus du quart (beaucoup plus dans les établissements d’Etat), ceux du gouvernement fédéral un huitième (pour l’essentiel à travers des crédits de recherche qui vont à un petit nombre de grandes universités de recherche... pour la plupart privées), le dernier tiers provenant des ressources propres des établissements (dons et legs, ventes de services), très inégalement réparties. Les droits d’inscription varient de 1 500 à 20 000 $ par an (moyenne 3 367 $). Le coût moyen d’une année d’études est évalué à 7 167 $ (mais jusqu’à 25 000 $ dans certaines grandes universités privées). Cependant, 45 % des étudiants bénéficient d’une aide financière (bourse, prêt ou les deux) qui couvre en moyenne 3 500 $, soit la moitié du coût total.

 
LA POLITIQUE DE PERSONNEL
 
En Grande-Bretagne, les enseignants sont recrutés et rémunérés par les établissements sur la base d’une grille officielle qui comporte une fourchette par grade (à part quelques chaires sponsorisées, le plus souvent liées à des projets de recherche). Les universités sont libres de créer des postes, à condition de pouvoir y faire face financièrement. Elles ont la maîtrise complète du choix des personnes recrutées.
 
Le système est très semblable aux Pays-Bas et en Suède.
 
En Espagne également, la création de postes est de la responsabilité des universités dans le cadre du budget dont elles disposent. Les rémunérations sont fixées selon un barème national, les universités pouvant seulement ajouter une prime pédagogique, en pratique répartie de façon égalitaire. Les universitaires peuvent compléter leurs revenus grâce à des contrats de recherche.
 
 
Aux Etats-Unis, les établissements ont la maîtrise du recrutement, du grade attribué — full professor, associate professor, assistant professor, lecturer ou instructor (dont le niveau varie selon le statut de l’établissement : un full professor d’une université générale pourra être recruté comme associate professor par une université de recherche) — et de la rémunération. Celle-ci se négocie et varie selon le grade et le prestige de l’établissement et selon la personne recrutée. Les enseignants commencent leur carrière avec un contrat annuel, puis pluriannuel, avant d’obtenir éventuellement un contrat à durée indéterminée, la tenure.

 
LA PÉDAGOGIE
 
En Grande-Bretagne, les diplômes sont les mêmes dans les universités comme dans les anciens polytechnics : les élèves, à l’issue de la high school (vers 16 ans) suivent pendant deux ans un college of further education (classes terminales, dans un établissement distinct) pour obtenir le A level, sur la base duquel s’effectue la sélection pour l’accès à l’enseignement supérieur. Il y a en outre de plus en plus d’adultes qui entrent à l’université. Le premier cycle (trois ans, quatre en Ecosse où l’enseignement secondaire dure un an de moins) conduit au bachelor (licence). La poursuite des études peut conduire soit au master en une à deux années (intermédiaire entre une MST et un DESS), soit au Ph. D. (doctorat) en trois années au moins.
 
Les universités, autonomes, délivrent leurs propres diplômes sans aucune procédure d’habilitation. Les anciens polytechnics et les collèges devaient faire valider (habiliter) leurs diplômes (en général par le Council for National Academic Awards) : cette institution a été supprimée avec la transformation, en 1992, des polytechnics en universités. Les diplômes, bien que portant le même nom dans tous les établissements, sont valorisés en fonction de la réputation de celui-ci et par des mentions (first, upper second, lower second, third et ordinary pour le bachelor). L’homogénéité de niveau des diplômes est assurée par le recours fréquent à des examinateurs venant d’autres établissements et par une évaluation 
par l’Academic Audit Unit créée par la conférence des vice-chanceliers et principaux des établissements.
 
Aux Pays-Bas, les études comportent un cycle prédoctoral unique de quatre ans sanctionné par le titre de doctorandus (meester en droit et ingénieur dans les disciplines techniques et agronomiques). Une minorité d’étudiants poursuit en doctorat avec le statut d’étudiant-moniteur et un salaire (allocation de recherche-moniteur) pendant quatre ans au plus ou poursuit une formation de professeurs ou une spécialisation professionnelle.
 
L’orientation est prédéfinie par la filière suivie dans l’enseignement secondaire (préuniversitaire en six ans qui conduit aux universités ; général supérieur en cinq ans qui conduit aux écoles professionnelles supérieures ; général moyen en quatre ans qui conduit à un second cycle secondaire professionnel de quatre ans formant des techniciens supérieurs ; professionnel de premier cycle de quatre ans qui conduit à l’apprentissage ou à un enseignement professionnel court de deux ans qui forme des techniciens). Mais il existe de nombreuses possibilités de passerelles entre ces filières. L’inscription des étudiants se fait dans l’université de leur choix (comme en Grande-Bretagne, la tradition est de s’inscrire loin de la résidence familiale). Il n’y a de sélection, pour les jeunes issus de l’enseignement secondaire préuniversitaire, que dans les disciplines où les capacités d’accueil de l’université ou de la profession obligent à instaurer un numerus clausus (médecine par exemple) : la sélection s’opère par une combinaison de prise en compte des notes de l’enseignement secondaire et de tirage au sort ou par une commission de placement nationale qui propose aux étudiants une place dans une autre université que celle de leur choix initial. La première année est considérée comme une année d’orientation-sélection (renouvelable une fois) : un quart des étudiants ne sont pas admis à poursuivre et un dixième sont réorientés.
 
En Suède, le système est un peu semblable. Il existe plusieurs filières dès le second cycle de l’enseignement secondaire (lycée) : la filière théorique longue (trois ans : 35 % des élèves) a vocation à conduire à l’université, pas la filière théorique courte (deux ans : 15 % des élèves) ni la filière pratique-professionnelle (deux ans : 50 % des élèves). Mais des passerelles existent et en particulier la possibilité, de plus en 
plus pratiquée, d’accueillir dans l’université des personnes de plus de 25 ans, sous réserve de tests (assez légers semble-t-il) en suédois et en anglais.
 
Le cycle de l’enseignement supérieur dure en général trois ans (quatre ans pour les formations d’ingénieur, cinq ans et demi pour la médecine). Il y a en outre des formations professionnelles courtes en un an ou deux. Les caractéristiques générales des programmes sont fixées nationalement et adaptées par chaque établissement. La poursuite des études peut se faire soit à travers une maîtrise (deux ans), soit à travers un doctorat (quatre ans en principe).
 
Le droit d’accès pour les jeunes issus du cycle secondaire théorique long et pour les professionnels ayant satisfait aux tests d’entrée n’exclut pas une sélection. Avant la réforme de 1991, celle-ci était opérée au plan national ; depuis cette réforme, elle l’est par les établissements. Une partie des places (un tiers à deux tiers) est attribuée selon les notes et le dossier de l’enseignement secondaire, le reste après des tests d’aptitude à l’enseignement supérieur (questionnaires à choix multiples), des places étant réservées aux adultes. Le nouveau mécanisme de répartition des financements des établissements les encourage, comme en Grande-Bretagne, à accroître leurs effectifs, mais on espère que cela ne conduira pas à abaisser le niveau d’admission, parce que les crédits sont répartis en fonction du nombre de diplômés et non du nombre d’inscrits et parce que les établissements veillent à la qualité de leurs diplômes, au reste évalués par une institution nationale d’évaluation mise en place en 1992 dans le cadre de la réforme de 1991. Au total, environ un tiers d’une classe d’âge accède à l’enseignement supérieur, et l’effectif étudiant correspond à 2,5 % de la population, taux intermédiaire entre celui de la Grande-Bretagne (2 %, dont 1,2 % à temps plein) et celui des Pays-Bas (2,8 %).
 
En Espagne, les études durent en général quatre ou cinq ans et conduisent à un diplôme (licence) de niveau comparable à notre maîtrise et peuvent être poursuivies au niveau doctoral. Il existe également une diplomatura en trois ans.
 
Les capacités d’accueil sont déterminées par université et par discipline après concertation dans le cadre du conseil des recteurs d’université. Il y a un numerus clausus dans certaines disciplines. La sélection s’opère en trois étapes : 
 


 
	 — l’obtention du certificat de fin d’études secondaires (COU : 65 % des candidats) ;
 
	 — les épreuves d’accès à l’université (PAU), auxquelles sont admis 90 % des titulaires du COU ;
 
	 — l’obtention d’une place dans une université selon un système de points qui combine les notes pendant les trois dernières années de l’enseignement secondaire, celles du COU et celles du PAU : 60 % des titulaires du PAU obtiennent une place dans la discipline de leur choix, 30 % dans une autre discipline, 10 % doivent reposer leur candidature une autre année. Ce système complexe, géré par ordinateur par chaque université, fait l’objet d’un consensus parmi les universités.


 
Aux Etats-Unis, les junior and comprehensive colleges n’assurent qu’une formation en deux ans (l’équivalent de nos classes terminales), mais les étudiants ont la possibilité, selon des conventions et après sélection, de poursuivre en troisième année dans un collège long ou dans une université. Ceux-ci délivrent le bachelor (en quatre ans, équivalent de notre licence), le master (en un an ou deux de plus) et le Ph. D. (trois ans au moins), diplômes de niveau comparable à celui de leurs homologues britanniques, au moins pour les meilleures universités (universités de recherche).
 
La création d’un établissement d’enseignement supérieur est libre, mais il existe un système d’accréditation des établissements qui ouvre la voie à certains financements : six agences régionales indépendantes vérifient le respect de quelques règles minimales et s’assurent d’un minimum de qualité de l’enseignement. En outre, les diplômes professionnels sont accrédités par des agences spécialisées d’accréditation liées à la profession.
 
La sélection à l’entrée est opérée, avec une intensité très variable, par les établissements. Cinq jeunes sur six obtiennent le high school degree et cinq sur huit poursuivent tout de suite des études (de plus en plus reprennent des études après quelques années). Il existe des tests nationaux (généralement par questionnaires à choix multiples). Les établissements sélectionnent sur dossier et au vu des résultats aux tests nationaux. Le dossier (et un entretien, parfois plusieurs) jouent un rôle majeur dans la sélection pour les études postgraduate 
(master ou Ph.D.), mais il existe également un test national à ce niveau.
 
Il existe aux Etats-Unis 14,7 millions d’étudiants, mais 43 % d’entre eux effectuent des études à temps partiel : l’âge moyen des étudiants est de 26 ans. Cela représente 6 % de la population, mais seulement 2,5 % de celle-ci suit des études longues (bachelor ou au-delà) à temps plein, taux comparable à celui de la plupart des pays européens. Environ 56 % d’une classe d’âge accède à l’enseignement postsecondaire dès la fin de la high school, d’autres postérieurement.

 
VUE D’ENSEMBLE
 
Au total, cette revue des mécanismes en vigueur dans quelques pays étrangers fait apparaître que, partout, l’autonomie universitaire est guidée par des lois et règlements, ou simplement par un consensus issu de la tradition. Les financements d’Etat sont prépondérants partout, même aux Etats-Unis, où la part des droits d’inscription des étudiants et des financements privés est la plus importante, mais très variable selon les établissements. Les mécanismes de gestion sont également très divers, mais obéissent à des lois ou à des règles nationales. Le plus souvent, la place de la démocratie formelle (instances élues, rôle joué par les étudiants et par les personnels d’accompagnement) est plus faible qu’en France, en particulier en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. A l’inverse, le rôle des personnalités extérieures à l’établissement est beaucoup plus important et beaucoup moins formel qu’en France. La liberté de recrutement et de choix des personnels est plus grande qu’en France (voire totale aux Etats-Unis). les rémunérations étant fixées nationalement (sauf aux Etats-Unis). Les diplômes sont les mêmes à l’intérieur d’un pays, mais avec des mécanismes d’habilitation beaucoup plus souples qu’en France, voire inexistants. En revanche, tous les pays analysés ici pratiquent, selon des modalités variables. une sélection à l’entrée, au moins dans certaines disciplines (cas des Pays-Bas).
 
On dégage donc une impression d’autonomie guidée par la loi et (ou) par le consensus et les traditions. Mais cette autonomie, 
beaucoup plus grande qu’en France, n’est-elle pas le produit d’un sens beaucoup plus poussé des responsabilités de la part tant des établissements et de leurs composantes que des universitaires, les uns et les autres soucieux de qualité et sensibles à la concurrence ?

 
QUELLE AUTONOMIE POUR LES UNIVERSITÉS FRANÇAISES ?
 
On reprendra les quatre thèmes distingués jusqu’ici : autonomie de gouvernement, autonomie financière, autonomie de recrutement, autonomie pédagogique. On terminera par quelques réflexions sur la place de la contractualisation.
 
Les réflexions menées dans ce paragraphe se situent au plan de la réflexion générale, indépendamment de l’opportunité d’une éventuelle réforme qui fera l’objet du paragraphe suivant.
 

Quelle autonomie de gouvernement ?
 
Au préalable, il convient de rappeler que le principe de service national public de l’enseignement supérieur suppose que l’Etat seul ait la possibilité de créer des établissements publics d’enseignement supérieur. Les établissements créés en dehors d’une décision de l’Etat (y compris par les collectivités territoriales) ne pourraient prétendre aux fonds d’Etat.
 
Il ne paraît pas souhaitable de laisser aux universités une liberté totale de définir leur propre mode de gouvernement. Au reste, qui le fixerait ? Les conseils existants, produits d’un autre mode de gouvernement ? Une assemblée constitutive, comme après la loi de 1968 ? Mais la composition de cette assemblée préfigurerait largement les choix. Au-delà de cette difficulté pratique, une totale liberté serait contradictoire avec la notion (soulignée par la loi de 1984, et sur laquelle nous ne proposons pas de revenir) de « service public de l’enseignement supérieur » (titre I de la loi Savary). Elle serait également contradictoire avec un financement provenant pour l’essentiel de l’Etat, même si l’on peut souhaiter l’augmentation des autres ressources des universités.
 
 
A l’inverse, on ne saurait recommander un régime purement présidentiel comme celui qui existe aux Etats-Unis, où le président est choisi par les financeurs de l’université et n’a de comptes à rendre qu’à ceux-ci et où il est doté de très vastes pouvoirs, sans le contre-pouvoir d’une instance élue, représentative des acteurs de l’université. Un tel système est peut-être adapté à un pays qui a fait le choix de ne pas avoir de service public de l’enseignement supérieur et où la place des financeurs (Etats ou acteurs privés) est décisive. En outre, si le système américain conduit à une indéniable efficacité, il conduit également à de nombreuses inégalités, pas seulement du fait de la concurrence entre établissements et de la sélection des étudiants, mais aussi du fait des chances inégales pour les établissements (selon la politique des Etats par exemple pour les universités et collèges publics) et pour les étudiants, malgré les importants systèmes d’aides mis en place par le gouvernement fédéral et par certains établissements notamment.
 
Le système le plus adapté au cas français est celui où une loi nationale d’orientation fixe des principes communs de gouvernement. Celui-ci pourrait reposer sur un président doté de pouvoirs plus étendus qu’actuellement. Pour cela, il convient non de renforcer ses attributions dans les textes — celles-ci sont déjà très étendues — , mais de le placer en position d’exercer toutes ses responsabilités.
 
Pour atteindre cet objectif, on ne proposera pas la solution néerlandaise de nomination par le gouvernement. Outre qu’il s’agirait d’un recul notable en matière de démocratie, aucun des gouvernements qui se sont succédé depuis la loi de 1968 n’a donné, à travers les nominations de recteurs ou plus modestement de membres du Conseil national des universités, les preuves d’un minimum de sens de l’intérêt général et d’indépendance vis-à-vis des courants qui le soutiennent.
 
Mais il faut, à l’inverse, éviter qu’un président, même non rééligible, soit l’otage d’une majorité de circonstance qui l’aura parfois élu avant tout parce que sa personnalité et son indépendance étaient moins affirmées que celles de ses concurrents. Or, telle est la situation de bon nombre de présidents d’universités françaises depuis un peu plus d’une dizaine d’années, élus par une majorité essentiellement composée de représentants des étudiants (eux-mêmes élus par 
une minorité, souvent très faible, de leurs camarades) et des personnels IATOS. En d’autres termes, le poids des enseignants et de personnalités extérieures réellement indépendantes (et non téléguidées par les personnes et les organisations qui les ont proposées) devrait être sensiblement accru dans le corps électoral du président de l’université.
 
Il serait d’ailleurs souhaitable que le président d’une université puisse ne pas appartenir nécessairement à cette université, comme l’impose la loi de 1984 (celle de 1968 permettait des dérogations et il y a eu au moins un cas célèbre d’élection d’un président appartenant à une autre université).
 
Enfin, le président d’une université est non seulement le représentant de son établissement, mais aussi le délégué de l’Etat. Il devrait donc recevoir une confirmation de ses fonctions par le représentant de l’Etat. On peut suggérer que le président élu par le corps électoral de l’université soit proposé à une nomination en conseil des ministres (signée par le président de la République) comme les autres hauts fonctionnaires. Faut-il que cette nomination soit automatique, ce qui est contradictoire avec le rôle de désignation du conseil des ministres ? Dans le cas inverse, ne risque-t-on pas des conflits entre l’université et le gouvernement et une atteinte à l’autonomie de l’université ? La solution pourrait être qu’en cas de refus du gouvernement de nommer la personnalité proposée par l’université, ait lieu une seconde délibération du corps électoral, peut-être avec exigence d’une majorité accrue (deux tiers ?). Quoi qu’il en soit, la procédure de nomination semble susceptible d’accroître l’indépendance du président vis-à-vis de la majorité qui l’a élu comme vis-à-vis des groupes de pression internes à l’université.
 
Le corps électoral présidentiel pourrait être composé des membres du conseil d’administration et du conseil scientifique. Autant ces deux instances paraissent nécessaires — et existent sous des formes et avec des compositions variables à l’étranger — , autant rien ne justifie l’existence d’un conseil des études et de la vie universitaire qui ne devrait avoir qu’un rôle de commission consultative auprès des deux conseils.
 
Le conseil d’administration doit avoir pour objet de définir la politique de l’université, de prendre ou de préparer les décisions majeures, et notamment de voter le budget (la 
répartition du budget de recherche étant proposée par le conseil scientifique) et d’approuver les comptes, il doit donc s’agir d’une instance responsable sur les plans administratif, financier, scientifique et pédagogique. Sa composition doit refléter ces fonctions. Les enseignants-chercheurs et les représentants des intérêts économiques et culturels de la collectivité nationale et des collectivités territoriales doivent donc en constituer l’essentiel. La loi devrait se limiter à fixer des règles minimales, par exemple : 


 
	 — une représentation minimale des enseignants-chercheurs (la moitié ?), en laissant aux statuts de l’université le soin d’en proposer la répartition par composante de l’université et par grade avec un minimum de moitié de professeurs, qui ont plus de responsabilités scientifiques et pédagogiques (cf. leur statut) ;
 
	 — une représentation minimale de personnalités extérieures (un quart ?), mais surtout des dispositions garantissant l’indépendance réelle de ces personnalités qui ne doivent en aucun cas être cooptées par les élus, mais être désignées par des organismes représentatifs des intérêts qu’ils doivent représenter (organismes nationaux, dont l’Institut de France, collectivités territoriales, organisations économiques, etc.) ;
 
	 — une représentation très limitée (de contrôle) des personnels administratifs et techniques et des étudiants : ces derniers sont les usagers des universités et ne doivent en aucun cas être en position de décideurs ; leur représentation doit donc être minimale, ce qui est suffisant pour une fonction de contrôle.


 
Le conseil scientifique, compétent en matière de recherche et de pédagogie (y compris pour proposer le budget de la recherche), doit également comporter une majorité (plus importante que pour le conseil d’administration : les deux tiers au moins) d’enseignants-chercheurs, avec parmi eux une nette majorité de professeurs et assimilés (la moitié du conseil ?) et une importante minorité de personnalités extérieures désignées par des instances représentatives sur le plan scientifique (Institut de France, Conseil national de la recherche scientifique, etc.), y compris des représentants de le recherche privée. Les étudiants en doctorat y auront une 
représentation de contrôle, donc très restreinte, mais avec voix délibérative (contrairement aux étudiants des autres cycles, et même de DEA et de DESS, ils participent à l’activité de recherche et parfois d’enseignement de l’université). Les personnels scientifiques de bibliothèque devraient y être représentés de façon autonome.
 
La commission pédagogique consultative, qui remplacerait le conseil des études et de la vie universitaire, pourrait conserver une composition semblable à celle qu’a actuellement cette dernière instance (prédominance des enseignants et des étudiants et parité entre ces deux catégories). Il émettrait des avis auprès du conseil d’administration pour les questions relevant de la politique de l’établissement et de sa gestion, y compris financières (œuvres universitaires, services aux étudiants, etc.), et auprès du conseil scientifique pour les questions scientifiques (création de diplômes par exemple) et pédagogiques (modalités de sélection, contrôle des connaissances), à l’exclusion des problèmes relatifs à la recherche (et aux formations doctorales) pour lesquelles sa composition ne lui confère aucune compétence.

 

Quelle autonomie financière ?
 
Il convient là encore de concilier le principe de l’autonomie des universités et le respect des prérogatives de l’Etat, principal bailleur de fonds dans le cadre du service public de l’enseignement supérieur.
 
En ce qui concerne les recettes, la part principale devrait continuer à venir de l’Etat. C’est ce financement public et national qui justifie les attributions de l’Etat qui concourent à la réalité du principe de service public de l’enseignement supérieur. La répartition de ces dotations devrait être effectuée pour l’essentiel sur critères (parmi lesquels les effectifs tiendront une place prépondérante). Une part doit cependant être réservée pour apporter trois types de correctifs : 


 
	 — une prise en compte de la qualité, mise en évidence par les instances consultatives compétentes en matière de recherche pour ce qui concerne les crédits de recherche, et 
par les instances d’évaluation (Comité national d’évaluation à l’heure actuelle) pour les crédits d’enseignement ;
 
	 — une compensation partielle au profit des universités désavantagées sur le plan des contributions des collectivités territoriales (une compensation totale dissuaderait celles-ci d’apporter toute contribution) ;
 
	 — des dotations spéciales et exceptionnelles pour des actions expérimentales ou prioritaires demandées par la collectivité nationale (formation de spécialistes du traitement des quartiers défavorisés, dans le cadre de la politique nationale de la ville, par exemple).


 
Il serait souhaitable que le calcul de ces dotations d’Etat soit effectué non par les services du ministère, mais par un organisme indépendant, du type de ce qu’était l’Universities Grants Committee britannique : cela suppose que cet organisme soit majoritairement composé d’universitaires réputés (en fin de carrière par exemple) et de quelques hauts fonctionnaires (Inspection des finances, Cour des comptes) afin qu’il puisse associer la prise en compte de la qualité et la rigueur de la gestion financière.
 
Ces recettes de l’Etat pourraient être complétées : 


 
	 — par des contributions des collectivités territoriales, soit sous forme de subventions globales, soit sous forme d’aides en nature (locaux par exemple), soit pour la création et le développement de formations et de programmes de recherche d’intérêt régional ou local ;
 
	 — par des crédits de recherche, sous forme de subventions globales, de subventions sur programmes ou de contrats particuliers, apportés par des organismes publics (notamment les grands organismes de recherche et les administrations) ou privés ;
 
	 — par des dons et legs, en particulier d’anciens étudiants, ce qui suppose la mise en place d’un régime fiscal adapté (notamment à l’occasion des successions) comme dans d’autres pays ;
 
	 — par les droits d’inscription des étudiants qui pourraient atteindre des niveaux moins dérisoires qu’actuellement et néanmoins compatibles avec le principe d’un service public d’enseignement supérieur : le montant de ces droits pourrait être encadré par des textes nationaux, 
mais laisser aux établissements une marge de manœuvre réelle et la possibilité de faire payer plus cher pour l’inscription à des diplômes nécessitant des moyens particuliers ;
 
	 — par le produit des services rendus à des étudiants ou à des tiers (formation continue, location estivale de locaux par exemple), comme cela se pratique largement à l’étranger (Grande-Bretagne et Etats-Unis en particulier).


 
L’autonomie budgétaire devrait s’appliquer pleinement en matière de dépenses. La seule contrainte devrait être la distinction d’un budget de recherche (auquel devraient être rattachées les dépenses de formation doctorale) proposé par le conseil scientifique et le budget de fonctionnement (y compris le fonctionnement pédagogique hors formations doctorales et les locaux, sauf peut-être les locaux affectés à la recherche). Pour le reste, le budget devrait être globalisé et son utilisation laissée à la discrétion des universités. Seul le calcul de la dotation d’Etat devrait être transmis au président à une double fin de transparence des dotations et d’information, l’université étant libre de s’en inspirer ou non pour ses répartitions internes. C’est la politique suivie en France depuis 1989 et conforme à la pratique de la plupart des pays étrangers. Bien entendu, cette autonomie dans l’utilisation des ressources doit avoir pour contrepartie la vérification du respect par les établissements publics des règles de la comptabilité publique, sous forme d’un contrôle a posteriori (c’est le cas avec le contrôle d’Etat actuel et la vérification des comptes par la Cour des comptes ou par les Cours régionales des comptes).
 
Les universités devraient enfin être propriétaires de leurs locaux afin de pouvoir mener une politique patrimoniale. Elles pourraient gérer des biens divers à titre de placements de leurs fonds propres, voire emprunter sur le marché : le risque de politique irresponsable en la matière serait tempéré par les vérifications de solvabilité opérées par l’organisme prêteur.
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